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RECLASSEMENT PROFESSIONNEL

 DES TRAVAILLEURS HANDICAPES

Définition :


L'article L323-10 du Code du Travail (CdT) définit le travailleur handicapé par  " personne dont les possibilités d'obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l'altération d'une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique."


Il s'agit donc d'une inadéquation entre les capacités de l'individu par rapport à son poste de travail, résultant d'un déficit.


Le statut de travailleur handicapé était jusque là reconnu par la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) . La loi 2005-102 va  remplacer cette instance par une commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées au sein de la Maison départementale des personnes handicapées (Code de l’Action Sociale et des Familles art L146-9)

I -  Réglementation : aperçu historique

· Loi n° 75-534 du 30 juin 1975  d'orientation en faveur des personnes handicapées, fait de l'insertion sociale de la personne handicapée une obligation nationale. Elle institue la notion d'obligation d'emploi des handicapés et crée la COTOREP; elle précise leurs ressources et prévoit un système éducatif adapté.

· Loi n° 87-517 du 10 juillet 1987  en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés. Elle précise les champs réglementaires d'obligation d'emploi des travailleurs handicapés, en substituant à l'obligation de moyens une obligation de résultats.

· Décret n° 88-77 du 22 janvier 1988. Liste des catégories d'emploi exigeant des conditions d'aptitude particulières non décomptées dans l'effectif des salariés visé au premier alinéa de l'article L. 323-1. Modifié par le décret n°2003-887 du 13 septembre 2003.

· Décret n° 89-355 du 1er juin 1989. Décret pris pour l'application de la loi n°87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l'emploi par l'Etat et les autres collectivités publiques des travailleurs handicapés.

· Loi n° 90-602 du 12 juillet 1990 relative à la protection des personnes contres les discriminations en raison de leur état de santé ou de leur handicap.

· Loi n° 91-663 du 13 juillet 1991. Loi portant diverses mesures destinées à favoriser l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail et des installations recevant du public.

· Décret n° 92-1064 du 1er octobre 1992 relatif à l'obligation d'emploi créée par l'article L. 323-1 du code du travail et modifiant le code du travail (troisième partie : Décrets)

· Décret n° 95-642 du 6 mai 1995 portant modification du code du travail (troisième partie : Décrets) relatif à la composition et au mode de fonctionnement des commissions techniques d'orientation et de reclassement professionnel.

· Circulaire DGEFP-DRT-DSS n° 2002/15 du 21 mars 2002 relative à la fonction médicale au sein de la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel.

· Décret n° 2003-887 du 16 septembre 2003 modifiant la liste des catégories d'emploi exigeant des conditions d'aptitude particulières non décomptées dans l'effectif des salariés mentionné au premier alinéa de l'article L. 323-1 du code du travail, annexée à l'article D. 323-3 du code du travail.

· Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées.

· La nouvelle Loi n° 2005-102 du 11 février 2005  pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées; un certain nombre de ses dispositions n'entreront en vigueur que le 01/01/2006 :

· améliore les ressources des personnes handicapées,

·  crée les "Maisons Départementales des personnes handicapées" pour les orienter dans leurs démarches (art 64, traduit dans le code de l’action sociale et des familles art L.146-3à12),

·  renforce leur intégration sociale par une accessibilité à tous les transports en commun et lieux publics d'ici 10 ans, favorise la scolarisation des enfants handicapés dans l'école de leur quartier. 

· renforce l'obligation d'emploi des TH avec un durcissement des sanctions.

· transforme les ateliers protégés en "entreprises adaptées" (art. 38) et renforce les droits sociaux des travailleurs en Centre d'Aide par le Travail (CAT).

· modifie par son article 23, l'article L 122-24-4 du CdT  en ajoutant l'aménagement du temps de travail aux mesures que doit prendre l'employeur pour reclasser le travailleur déclaré inapte à son poste. En outre, le contrat de travail du salarié peut être suspendu pour lui permettre de suivre un stage de reclassement professionnel.
· modifie par ses articles 7 et 8 le Code la Santé Publique en ajoutant dans les cursus de tous les professionnels de santé une formation spécifique sur tout ce qui concerne la personne handicapée (art. L 1110-1-1). Les personnes handicapées bénéficieront de consultations supplémentaires spécifiques (L.1411-6).

· Arrêté du 25 juillet 2005 pris en application de l'article 100 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005.

II – L' insertion professionnelle du travailleur handicapé.


1) Le médecin du travail exerce une surveillance médicale renforcée (au moins annuelle) pour les travailleurs handicapés (art R.241-50 du CdT).


Il peut être amené, suite à un AT, une MP, ou une maladie, à prononcer un avis d'inaptitude du salarié à son poste (R.241-51-1; L.241-10-1; L.122-24-4) qui, selon le handicap séquellaire, peut conduire à …


2) La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) est sous la responsabilité exclusive de la Commission Technique d'Orientation et de Reclassement Professionnel ( COTOREP ) qui 

· évalue le retentissement du handicap en 3 catégories A, B, C de gravité croissante, ( cette disposition prévue par l'art L.323-12 est abrogée par la loi 2005-102 en vigueur en 2006) 

· oriente le TH vers un emploi ordinaire ou protégé, une formation,

· peut allouer des aides financières pour favoriser un reclassement ou une embauche.


La loi 2005-102 remplace la COTOREP par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées au sein des Maisons départementales des personnes handicapées qui vont être progressivement mises en place (mais nous n'avons pas encore de décrets d'applications).


(Le fonctionnement de la COTOREP est détaillé dans l'exposé du Dr E. BRICHET)


3) L'obligation d'emploi des TH (L323-1 à 8-8)

Depuis la loi de 1987, toute entreprise comportant au moins 20 salariés est tenue d'employer des travailleurs handicapés et assimilés (dont les victimes d'AT ou MP avec une IPP au moins égale à 10%,  les titulaires d'une pension d'invalidité), dans la proportion d'au moins 6% de leur effectif salarié.


Sont exclus de ce décompte les salariés occupant des emplois requérant des aptitudes particulières. Ex : vendeur de grand magasin (!), ouvriers qualifiés du travail du béton … (article D323-3; Décret n° 88-77 et Décret n° 2003-887 )


Le décompte des personnes handicapées employées est fait par l'employeur en cumulant la somme d'unités bénéficiaires proratisées (UBP), selon une règle de cumul de "bonus"  détaillée dans l'art. D.323-2. (modifié par loi 2005 ?)

Les entreprises peuvent s'acquitter partiellement (à hauteur de 50%) de cette obligation en passant des contrats de fournitures, de sous-traitance ou de prestations de services avec des ateliers protégés, des CAT, des centres de distribution de travail à domicile.


Dès qu'elle rentre dans le champ d'application de cette loi, l'entreprise dispose d'un délai de 3 ans pour s'y conformer (D.323-1). 


Nous verrons que l'employeur et le salarié bénéficiaire peuvent obtenir l'aide de l'AGEFIPH pour l'embauche ou le maintien au travail des TH. Les entreprises de moins de 20 salariés peuvent également en bénéficier.


En tant que conseiller de l'entreprise, le médecin du travail informe l'employeur sur les modalités de cette loi.


En cas de non satisfaction à cette obligation d'embauche, l'employeur doit verser une contribution financière à l'AGEFIPH. Cette pénalité a été renforcée par la loi de 2005 art.27 (à partir du 01/01/2006 => L.323-8-2 du CdT) : modulée par décret en fonction de la taille de l'entreprise et de ses efforts consentis en faveur des handicapés , cette contribution peut atteindre 600 fois le SMIC horaire par bénéficiaire non employé. Elle peut être portée à 1500 fois le SMIC horaire si l'entreprise n'a satisfait à aucune mesure en faveur des TH, même partiellement , au bout de 3 ans (mais application de cette dernière mesure à partir du 01/01/2010).

4) l'AGEFIPH     ( http://www.agefiph.asso.fr )


a) but : L'Association nationale pour la GEstion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées a été créée en application de la loi de 1987 (décret du 14/09/88 ?) , pour recueillir et gérer les fonds provenant des contributions des entreprises n'ayant pas satisfait à leur obligation d'emploi d'handicapés. (L.323-3; L323-8-2, 3 , 4 )

Ces fonds sont réaffectés à des actions favorisant  l'accès à l'emploi  et le maintien dans l'emploi des TH en milieu ordinaire de travail:

· pour l'entreprise : informations sur les aides qui peuvent être apportées; soutien financier pour étude de projet, aménagement, accessibilité des postes, dotation de matériels spécialisés, formation…

· pour le TH : suivi et accompagnement, aides à l'apprentissage et à la formation, aide financière à l'insertion.


b) structure : Le conseil d’administration de l’association est formé par 4 collèges de représentants des salariés, des employeurs, des personnes handicapées, et de personnes qualifiées sous le contrôle du ministère du Travail. 


Le bureau exécutif, composé de 8 membres, met en œuvre les décisions du CA.


Un important réseau de délégations régionales permet des relations de proximité, et de fédérer les actions locales menées par les OIP et les EPSR (cf. infra).


c) bénéficiaires : 



- Les personnes concernées par ses aides sont celles qui bénéficient de l'obligation d'emploi, énumérées à l'art L.323-3 (TH et assimilés).



- Toutes les entreprises, sauf l'Etat, les établissements publics autres qu’industriels et commerciaux et les établissements hospitaliers publics.


d) sollicitation de l'AGEFIPH : Les demandes de financement par l'AGEFIPH nécessitent la constitution d'un dossier  comportant la description détaillée du projet, le budget prévisionnel accompagné des copies des contrats et devis. L'AGEFIPH ne se substitue pas aux autres mesures de financement existantes, mais les amplifie (le dossier doit alors comporter l'engagement écrit des cofinanceurs). 


Un avis défavorable peut toujours être réexaminé. Après avis favorable, un contrat d'action précise le montant et les modalités  d'utilisation de la subvention. 


L'AGEFIPH pourra exercer un droit de contrôle au cours de l'action et dans un délai de 3 ans après sa réalisation.


e) Le médecin du travail peut être à l'origine de la mise en œuvre rapide d'une action concertée pour le maintien des salariés déclarés inaptes ou dont le handicap s'aggrave. Il conseille l'employeur pour solliciter l'aide de l'AGEFIPH en contactant le délégué régional.


Lors de la constitution du dossier, il donne son avis sur les projets  de maintien des salariés dans leur emploi, d'aménagement des postes de travail et d'accessibilité des lieux de travail.


Il peut être amené à siéger au conseil d'administration de l'AGEFIPH en tant que personne qualifiée.


5) Le Programme Départemental d’Insertion des Travailleurs Handicapés (PDITH)

Les différentes structures ayant intervenant dans le reclassement professionnel (OIP, EPSR) peuvent intervenir dans le cadre d’un Programme Départemental d’Insertion des Travailleurs Handicapés (PDITH) ; il s’agit de programmes d’actions qui visent à créer une dynamique pour l’emploi des handicapés, en organisant la cohérence et la complémentarité des différentes institutions locales, et à favoriser l’émergence d’actions innovantes et/ou couvrant des besoins nouveaux.

L’élaboration du PDITH , sa mise en œuvre et son suivi, sont sous l’autorité du DDTEFP, aidé de plusieurs instances. Les PDITH sont formalisés dans un document signé par les principaux partenaires. La DDTEFP gère les crédits destinés à la mise en œuvre de ce programme.


Cette coordination des initiatives locales tend à les rendre plus adaptées aux réalités de proximité et plus efficaces. 

Le médecin du travail a intérêt à connaître le PDITH local : il aura à travailler avec ses acteurs et fait partie du réseau ainsi constitué.

III – RECLASSEMENT PROFESSIONNEL DANS L'ENTREPRISE.
Celui-ci peut être préparé dès la visite de pré-reprise ( R.241-51), lorsqu'une inaptitude est prévisible. 

Le médecin, par son rôle de conseiller de l'employeur et du salarié, peut mettre en œuvre une action concertée de maintien du travailleur handicapé ou inapte dans son entreprise, en sollicitant le concours de différents intervenants et structures spécialisés.

Des négociations avec l'employeur sont alors nécessaires pour évaluer les possibilités de reclassement : 

· maintien au poste de travail avec :

· aménagement du poste de travail

· aménagement du temps de travail

· mutation à un poste respectant l'aptitude du salarié

· mutation avec formation

A – Maintien au poste de travail.

Les aides financières sont essentiellement apportées par 2 organismes : la COTOREP et l'AGEFIPH

1) aménagement du poste de travail.


a) l'AGEFIPH peut financer en totalité ou en partie l'aménagement d'un poste, l'accessibilité des lieux, la formation professionnelle, la compensation des heures perdues par un surcoût d'encadrement…  (R323-117et118)



b) Les Organismes d'Insertion et de Placement (OIP) sont des associations loi 1901 ayant pour objectif le placement, le suivi et le maintien dans l'emploi des personnes handicapées. Le plus connu est le réseau CAP EMPLOI, mais ceux-ci ont été désaisis du maintien dans l'emploi dans certaines régions, au profit de " Cellules Maintien dans l'Emploi".


Leur action est soumise à l'agrément du comité de pilotage Etat-AGEFIPH qui la finance , et s'intègre dans le Programme Départemental d'Insertion des Travailleurs Handicapés (PDTIH); elle est en liaison avec la COTOREP.


Les OIP s'appuient sur les compétences  de spécialistes médicaux (médecins du travail, psychologues, ergonomes, ergothérapeutes), sociaux (travailleurs sociaux, organismes de formation…), internes ou externes à leur structure. Ils recherchent avec l'entreprise, en lien avec le médecin du travail, les possibilités de maintien dans l'emploi, ou le cas échéant, de reclassement dans une autre entreprise. 


Le médecin du travail a intérêt à connaître le tissu associatif  de sa région pour orienter la personne en difficulté vers l'aide la mieux adaptée à son problème. Il peut ainsi contacter les OIP de son département, pour œuvrer en partenariat sur l'aménagement d'un poste.



c) les aides techniques sont  des outils, instruments ou équipements qui s'intègrent dans le poste de travail pour réduire (voire annuler) la gêne fonctionnelle induite par une déficience spécifique pour telle activité professionnelle.


Des centres d'exposition permanente (CEP) présents dans différents départements permettent de visualiser ces aides et de les essayer; ce sont également des sources d'informations (catalogues, banques de données…).


Le financement est assuré par l'AGEFIPH après acceptation du dossier.


Le médecin du travail a un rôle de premier plan pour conseiller l'employeur et informer le TH sur ces possibilités d'aménagement; quant celui-ci est complexe, il aura recours  une équipe pluridisciplinaire pour réaliser l'étude du poste de travail, proposer les aides techniques les plus pertinentes, former les personnes concernées à leur utilisation et tester avec celles-ci les choix retenus.


Dans la constitution du dossier de financement, il est sollicité par l'AGEFIPH pour donner par écrit son avis sur ces possibilités d'aménagement.


d) l'Agence Nationale pour l'Amélioration des Conditions de Travail (ANACT) et ses agences régionales (ARACT), a pour mission de favoriser toute action tendant à améliorer les conditions de travail et à développer l'efficacité des entreprises, en pratiquant des diagnostics courts  et l'aide au conseil. L'avis de la DDTEFP est obligatoire avant toute décision d'intervention.


L'ANACT n'a pas compétence pour ce qui concerne l'aménagement individuel d'un poste, ni de compétence spécifique pour les TH, mais concerne l'amélioration de l'ensemble d'un atelier ou d'une entreprise. (L.200-5à9 et R.200-5à20  ; arrêté du 10/01/89 ).

2) aménagement du temps de travail


a) Le temps partiel thérapeutique communément appelé "mi-temps thérapeutique" est un moyen de réinsertion progressive et précoce du travailleur diminué physiquement ou psychologiquement, après maladie ou accident; c'est un temps de réadaptation fonctionnelle qui doit lui permettre la reprise à temps complet d'une activité compatible avec son nouvel état de santé (cf. Code de la Sécurité Sociale art. L.433-1, L.323-3)

Ce TPT ne doit pas être confondu avec l'aménagement du temps de travail négocié contractuellement entre l'employeur et le salarié : celui-ci ne donne pas lieu au versement d'indemnités journalières.


procédure : 

· Le médecin traitant prescrit le TPT au salarié qui désire ce retour au travail

· L'accord de l'employeur doit être préalablement sollicité

· Le médecin conseil peut accepter la proposition du médecin traitant et le notifier par écrit

· Le médecin du travail formule son avis d'aptitude lors de la reprise, en précisant les conditions pratiques de celle-ci : rythmicité et périodicité du travail, aménagements temporaires…


La période de TPT ne peut excéder de plus de 12 mois la fin du délai triennal (ALD) ni le dernier jour indemnisé au titre des 360 indemnités  journalières sur 3 ans ( ces principes sont un peu différents dans le secteur public).


Pendant cette période, le salarié perçoit d'une part le salaire versé par l'employeur correspondant au temps travaillé, et d'autre part ses indemnités journalières versées par son organisme de sécurité sociale.


Le médecin du travail peut être l'initiateur de cette mesure, lors de la visite de pré-reprise, en rappelant au salarié et à l'employeur l'existence de cette mesure et en suscitant l'accord de tous les acteurs.


b)  La reconnaissance d'une invalidité par le médecin conseil favorise une reprise à temps partiel négocié avec l'employeur, grâce au complément de ressources versé par l'Etat.


L'invalidité  est la perte de la capacité de travail mettant le sujet hors d'état de se procurer, dans une profession quelconque, un salaire supérieur au tiers de la rémunération normale correspondant à l'emploi qu'il occupait avant la date de l'arrêt de travail ayant entraîné l'état d'invalidité. ( Code SS art. R.341-2, 3 et 6 ; R.313-5; L.341-2, 3, 15 et 16 )


Cette invalidité ne doit être causée par une maladie ou un accident d'origine non professionnelle. Le travailleur doit être âgé de moins de 60 ans, être immatriculé depuis 12 mois au début de son affection invalidante et justifier, au cours de cette période, de 800h de travail dont 200h au premier trimestre.


La demande est faite soit par la caisse (cas le plus général), soit par le salarié (avec appui du médecin traitant).


L'état d'invalidité est apprécié par le médecin conseil, en fonction de la capacité de travail restante, de l'état général, de l'âge et des facultés physiques ou mentales de l'assuré, ainsi que de ses aptitudes et de sa formation professionnelles (Code SS art L.341-3):

· en relais de l'arrêt maladie quand l'état clinique est stabilisé

· à la fin de la période pendant laquelle l'assuré peut bénéficier des prestations en espèces. Cette période expire :

· au bout de 3 ans de versements d'indemnités journalières pour les affections dites "de longue durée" ALD      (Code SS art. L.324-1).

· pour les autres affections, dès que 360 indemnités journalières ont été versées à l'assuré, au titre d'une ou plusieurs maladies durant 3 ans consécutifs.

· Lors de la constatation médicale d'une "usure prématurée de l'organisme" (exceptionnel)


Le médecin conseil classe l'invalidité en 3 catégories :

· Catégorie 1 : L'assuré est incapable 'exercer une activité au tiers de ses capacités antérieures. Il percevra 30% du salaire annuel moyen calculé sur les 10 meilleures années.
· Catégorie 2 : L'assuré est incapable d'exercer une activité professionnelle quelconque. Il percevra 50% du salaire annuel moyen calculé sur les 10 meilleures années.
· Catégorie 3 : L'assuré est absolument incapable d'exercer une activité professionnelle quelconque et doit faire appel à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Il percevra la même rente que la catég.2, majorée d'une somme mensuelle forfaitaire pour l'assistance d'un tiers.

Le médecin du travail peut être à l'initiative de la demande, en conseillant le salarié sur l'opportunité de demander une invalidité. Il détermine l'aptitude au poste lorsque le salarié a le désir de reprendre son travail; à noter que l'avis du médecin conseil qui classe le salarié en 2ème catégorie ne s'impose pas au médecin du travail qui peut le déclarer apte (circulaire 94-13 du ministère du travail et des affaires sociales).


c) Le temps partiel contractuel négocié entre le salarié et son employeur, après avis du médecin du travail.


d) La pré-retraite progressive permet, à des salariés âgés de 55 à 65 ans, de transformer leur emploi à temps plein en emploi à temps partiel. Elle est une opportunité d'aménagement du temps de travail avec compensation financière pour un salarié dont l'état de santé nécessite un travail à temps partiel, favorisant ainsi le maintien au travail d'une personne ayant un problème de santé. (L.322-4)


Pour y avoir droit, outre les conditions d'âge, il doit avoir appartenu pendant au moins 10 ans à un régime de sécurité sociale en tant que salarié; justifier d'au moins 1 an continu d'ancienneté dans l'entreprise; être physiquement apte à exercer un emploi; ne pas avoir d'autre activité professionnelle; adhérer personnellement à la convention passée entre l'Etat et l'entreprise.


La convention de préretraite progressive, conclue entre l'employeur et l'Etat, prévoit la transformation de cet emploi en un temps partiel représentant entre 40 à 50% du temps plein initial. Le revenu est assuré d'une part par l'employeur au prorata du temps effectif de travail et d'autre part par l'ASSEDIC, jusqu'à l'âge de la retraite ( nombre de trimestres de cotisations validé pour la retraite à taux plein).


Cependant ces pré-retraites progressives ne sont presque plus utilisées.

B – La mutation simple au sein de l'entreprise, proposée par l'employeur au salarié déclaré inapte à son poste de travail (L.122-24-4). Le nouveau poste doit satisfaire à l'aptitude définie par écrit par le médecin du travail 


Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou transformations de postes, justifiées par des considérations relatives à l'état de santé des travailleurs ( L241-10-1)

Cependant, le salarié ne percevra que le salaire de l'employeur au prorata de son temps de travail : il n'y aura pas de compensation financière extérieure à l'entreprise.

C – La mutation avec formation

1) cas particulier des AT/MP :

Des mesures spécifiques  favorisent le maintien dans l'entreprise d'un salarié victime d'un accident du travail ou reconnu en maladie professionnelle.


Le contrat de travail est suspendu durant l'arrêt de travail, et aussi pendant le délai d'attente et la durée d'une éventuelle formation qualifiante (ce principe a été récemment étendu aux non-AT/MP par la loi 2005-102 : art L.122-24-4 du CdT) proposée par la COTOREP; (cf. infra).


Au moment de la reprise du travail, une étude des possibilités de reclassement doit être menée entre l'employeur, le salarié et le médecin du travail; l'avis du CHSCT (sinon des délégués du personnel) est sollicité (L.122-32-5).


Lors de la reprise, la rémunération est équivalente à la rémunération antérieure; il n'y aura aucun retard de promotion ou d'avancement dans l'entreprise. Il en est de même lors d'un stage de reclassement.


 Dans l'attente d'un stage, il peut prétendre à une indemnité spéciale ASSEDIC. 


Si le maintien au poste de travail n'est pas possible, le médecin du travaille conseille l'employeur  sur le reclassement professionnel et les possibilités d'aide à la formation que nous allons détailler ci-après.

2) Les aides AGEFIPH à la formation


Celles-ci, réservées aux TH et assimilés, pourront porter  sur :

· le bilan de compétence (cf. infra)

· la mise en place de formations adaptées

· le soutien pédagogique du TH

· les aménagements pour l'accessibilité des centres de formation (aides techniques)

· formation du personnel d'encadrement de l'entreprise 

· l'apprentissage des jeunes handicapés dans l'entreprise


Ces aides ne se substituent pas, mais viennent en complément des autres financements existants.


Le médecin du travail peut être à l'initiative de la demande de financement; il participe comme nous l'avons vu à l'élaboration du dossier.

3) formation continue en entreprise : 


La loi fait obligation à tout employeur occupant plus de 10 salariés d'organiser et de financer la formation des salariés de l'entreprise.( CdT Livre IX ). 


Ce budget doit représenter au moins 1,6% de la masse salariale brute. Les stagiaires continuent de percevoir l'intégralité de leur rémunération (avec heures supplémentaires éventuelles) et bénéficient de la même protection sociale (seuls les accidents survenus sur le lieu d'hébergement éventuel en dehors du temps de stage ne sont pas comptabilisés au titre de l'accident de travail).


Pour y avoir droit, il faut être depuis 24 mois (consécutifs ou non) dans la même branche professionnelle dont 12 mois dans l'entreprise actuelle (dérogation pour les salariés victimes d'un licenciement économique et n'ayant pas suivi de stage durant leur inactivité).


Ces formations peuvent êtres continues ou fractionnées, et doivent être dispensées par des organismes agréés.


En tant que conseiller auprès des partenaires sociaux lors de la constitution  du plan de formation de l'entreprise, le médecin du travail peut obtenir une certaine priorité dans l'ordre de passage en formation pour les travailleurs handicapés. La formation continue en entreprise représente ainsi une possibilité non spécifique pour un changement d'activité motivée pour un problème de santé.

4) La Validation des Acquis et de l'Expérience (VAE)

C'est la possibilité de faire passer un diplôme en équivalence à l'expérience professionnelle acquise.

5) Le bilan de compétences.

Il a pour objet de permettre aux salariés d'analyser leurs acquis et leurs potentialités professionnelles et personnelles, afin de définir un projet professionnel et/ou un projet de formation.(L931-21à27 ; R.900-1à7)


Pour y avoir droit, il faut être salarié depuis 5 ans dont 12 mois dans l'entreprise. Ce bilan peut être demandé par le salarié lui-même (il est alors pris en charge par l'organisme paritaire du congé individuel de formation), ou bien  par l'employeur (qui le prend alors financièrement en charge) avec consentement du salarié. 2 bilans doivent être espacés d'au moins 5 ans. 


Ce bilan est aussi accessible hors entreprise par l'entremise de l'ANPE.


L'AGEFIPH peut prendre en charge ce bilan pour les TH et assimilés. 


Le bilan de compétences est obligatoirement effectué par un organisme prestataire agréé extérieur à l'entreprise. Une convention tripartite est établie, soit salarié-organisme prestataire-employeur si l'employeur est le demandeur, soit salarié-prestataire-organisme paritaire agréé au titre du CIF (congé individuel de formation; cf. infra) si le salarié est lui-même l'initiateur. Pour ce bilan, le salarié a droit, après accord de l'employeur, à un congé de 24h de travail maximum, soit 3j .L'intéressé est le seul destinataire des résultats (remise d'un document de synthèse), tous les documents ayant servi à ce bilan devant être détruits (ils peuvent être conservés 1 an sur demande expresse du salarié).

Le médecin du travail a ici un rôle d'information du salarié sur l'existence de ce bilan, qui peut donner des éléments objectifs pour orienter un reclassement professionnel.

6) Le Congé Individuel de Formation (CIF).


Le CIF est une autorisation d'absence accordée par l'employeur pour permettre à tout salarié de suivre la formation de son choix, en tout ou partie pendant le temps de travail, indépendamment de sa participation aux stages du plan de formation de l'entreprise (formation continue vue plus haut). ( L.900-2; L.931-1à12; L.951)


Pour y avoir droit, il faut être depuis 24 mois consécutifs ou non (36 mois pour les entreprises de moins de 10 salariés) dans la même branche professionnelle dont 12 mois dans l'entreprise actuelle (dérogation pour les salariés victimes d'un licenciement économique et n'ayant pas suivi de stage durant leur inactivité).


La durée du CIF est au maximum d'1 an pour les stages à temps plein, ou de 1200 heures pour les stages à temps partiel.


Pour bénéficier d'un CIF, le salarié  doit adresser à l'employeur une demande écrite d'autorisation d'absence, décrivant les conditions du stage de formation. Cette demande doit être adressée au moins 60j auparavant s'il s'agit d'un stage à temps partiel ou d'une durée < 6 mois, au moins 120 jours auparavant dans le cas contraire. L'employeur ne peut refuser cette demande (réponse dans les 30 jours), mais peut reporter ce CIF d'une durée maximale de 9 mois dans certaines circonstances (droit au CIF déjà utilisé;absence préjudiciable sur avis du CE; demandes simultanées d'autres salariés); en cas de litige, c'est l'inspection du travail qui arbitre.


Le CIF peut être pris en charge l'organisme collecteur correspondant à son entreprise; cet organisme gère les cotisations des entreprises correspondant à 1% de la masse salariale brute annuelle. La rémunération versée au stagiaire est de 100% de son salaire habituel si celui-ci est inférieur à 2 fois le SMIC, 80% dans le cas contraire. Les frais de formation peuvent pris en charge par l'employeur ou par l'organisme collecteur, après son accord.


Le médecin du travail peut conseiller le salarié pour une formation compatible avec son état de santé, celle-ci pouvant être une solution de reclassement dans l'entreprise.

7) L'évaluation COTOREP.


Il s'agit d'une évaluation professionnelle, sociale, et médicale  du TH en vue d'une proposition d'orientation professionnelle.


Après réception de son dossier de demande, l'intéressé peut être convoqué pour :

· un examen médical d'évaluation de la déficience et des capacités fonctionnelles

· un entretien avec un psychologue de l'AFPA au cours duquel un projet professionnel est élaboré.

· Eventuellement , une enquête sociale.


Cette évaluation est gratuite pour le salarié; celui-ci peut se faire rembourser ses frais de transport. Sa rémunération dépendra du type de formation vers lequel il sera orienté.


Le médecin du travail joue ici son rôle de conseiller (information) et de coordinateur pour faciliter les démarches auprès des différentes structures de formation.

8) Le contrat de rééducation chez l'employeur (CRE).

Le CRE permet la remise au travail des TH  qui, du fait de leur déficience, ont perdu la possibilité d'exercer leur ancienne profession. Cette rééducation a lieu dans l'entreprise, mais peut être complétée d'une formation théorique à l'extérieur de celle-ci.( L.323-15 du CdT; Code Sécurité Sociale art L.444 ?)

Les organismes de placement type CAP EMPLOI et le service social de la CRAM assistent le salarié dans sa demande à l'organisme de prise en charge ou à la COTOREP. Les aides AGEFIPH peuvent être sollicitées.


Le CRE est réservé aux TH reconnus par la COTOREP.
Le CRE est un contrat écrit, à durée déterminée, renouvelable, passé entre la Sécurité Sociale ou la MSA, l'employeur et le salarié; il est soumis à l'approbation au DDTEFP (Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle). Ce contrat (décliné en 4 versions) peut avoir pour objectifs soit la réaccoutumance à l'exercice d'une activité professionnelle, soit la formation à une profession.


La rémunération du salarié, progressivement croissante, est prise en charge à la fois l'entreprise et l'organisme de prise en charge, la part de l'entreprise augmentant au fur et à mesure de l'avancement de la formation.


Le médecin du travail peut proposer cette mesure à l'employeur dans le cadre d'une mutation, et être une interface entre les 3 parties signataires du contrat . Il définit les exigences du nouveau poste compte tenu du handicap et donne son avis sur le rythme de l'adaptation progressive de la durée du temps de travail.


Cette mesure permet d'améliorer la qualité de l'adaptation au travail. Son utilisation est plus souple qu'un stage de reclassement professionnel (cf. infra), et gagnerait à être proposée plus souvent.

9) Le stage en centre de rééducation professionnelle.
Ce stage est attribué au TH âgé de 16 à 45 ans (des dérogations sont possibles pour l’âge) après évaluation médico-socio-professionnelle par la COTOREP (cf. supra). Le contrat de travail est alors suspendu. (L.323-15 à 18 ; L.122-24-4 )

Les stages de reclassement professionnel, dispensés dans des centres agréés, permettent à des travailleurs handicapés  qui ne peuvent plus bénéficier du circuit scolaire, d’accéder à une qualification qui favorisera leur insertion ou leur reconversion dans l’entreprise.


Ce stage, rémunéré (davantage en cas d’AT/MP), d’une durée de 6 à 30 mois (mais pouvant être précédé d’une période de pré-orientation ou de remise à niveau de 1 à 6 mois), est soumis à un examen sanctionné par un diplôme officiel : le certificat de formation professionnel (CFP) délivré par le Ministère du Travail.


Cependant les délais d’attente sont parfois longs… En cas d’AT/MP, le contrat de travail reste suspendu dans l’attente de ce stage, et le salarié peut prétendre à une allocation d’insertion ASSEDIC
.

IV – REINSERTION PROFESSIONNELLE HORS DE L’ENTREPRISE.

    Rappel : Procédure de licenciement
a) pour inaptitude médicale non AT/MP.

Le licenciement peut  avoir lieu lorsque le salarié a été déclaré inapte par le médecin du travail selon la procédure réglementaire, ou lorsque le salarié est reconnu en invalidité 2ème catégorie.

Si le licenciement n’a pas été prononcé dans le mois suivant le 2ème examen et si aucune solution de reclassement n’a été trouvée, l’employeur est tenu de rétablir le salaire.

Si le salarié a au moins 2 ans d’ancienneté, l’indemnité de licenciement équivaut à 1/10ème du mois de salaire par année de service . le salaire pris en compte est la moyenne la plus favorable calculée soit sur les 3 derniers mois ou sur les 12 derniers mois. 

Il perçoit également une indemnité de préavis si elle est prévue dans la convention collective. Lorsque le licenciement est en rapport avec un problème de santé lié pour lequel le salarié est déjà reconnu TH, la durée du préavis est doublée, jusqu’à un maximum de 3 mois (ce maximum est exceptionnellement accordé en pratique).



b) licenciement consécutif à  AT/MP ( L.122-32-1à11)

La procédure est à peu près la même, sauf que l’employeur doit prendre l’avis des délégués du personnel dans sa proposition de reclassement.

L’indemnisation de licenciement est ici fortement majorée ; elle comprend :

· une indemnité compensatrice de préavis

· après 2 ans d’ancienneté, une indemnité de licenciement égale au double de l’indemnité précédente ( soit 1/5ème du mois de salaire par année de service), calculée selon les même principes.

A – Recherche directe d’emploi.


Le travailleur handicapé peut bénéficier de nombreuses aides spécifiques pour un "placement direct" en milieu ordinaire de travail. Il peut y être orienté par l'ANPE et la COTOREP.

1) les Equipes de Préparation et de Suite au Reclassement (EPSR).  (R.323-33-12à15)


L’EPSR est une équipe pluridisciplinaire qui apporte son soutien à la personne handicapée dans son processus de réinsertion, assurant un accompagnement social et professionnel, une aide dans ses démarches en vue d’obtenir un emploi stable en milieu ordinaire de travail. Les EPSR sont affiliées le plus souvent affiliées au réseau CAP-EMPLOI..

 Le suivi par EPSR doit être notifié par décision de la COTOREP.


Il y a 2 types d’EPSR : 

· Les équipes de droit public, sous l’autorité du directeur de la DDTEFP qui détermine le personnel et les tâches. Financement par l’Etat (DDTEFP)

· Les équipes de droit privé, placées sous la tutelle de la DDTEFP, sont crées par un organisme public ou privé à but non lucratif agréé par le préfet sur proposition du directeur de la DDTEFP. Financement par L’Etat et l’AGEFIPH d’une part, l’organisme gestionnaire d’autre part (pour au moins 25%).

Elle comprend : 

· Le personnel vacataire : médecins, ergonomes psychologues…

· Le personnel permanent : 1 conseiller professionnel habilité par l’ANPE, 1 assistante sociale, 1 secrétaire.

L’EPSR informe la COTOREP des suites des orientations et des résultats du suivi.

2) OIP .

Les Organismes d’Insertion et de Placement, fédérés dans le réseau CAP EMPLOI, ont déjà été vus supra. Ils orientent et informent les TH et les aide à définir un projet professionnel ; ils recherchent également les possibilités de reclassement hors de l’entreprise d’origine.

3) AGEFIPH
L’AGEFIPH propose de nombreuses mesures spécifiques  pour améliorer les conditions d’accès et de reclassement  des TH ; celles-ci interviennent en complément des autres prises en charge : aides à la formation (déjà vues supra), aide au placement, versement de prime à l’insertion  (pour l’employeur et pour le salarié).


De plus, la prise en charge au cas par cas de frais en lien direct avec l’emploi, tels que le transport, l’hébergement, un déménagement, l’acquisition d’aides techniques etc… est possible.

L’AGEFIPH peut également aider le TH à la création de son entreprise.

4) L’autorisation d’abattement sur le salaire.

Il s'agit d'une autorisation donnée par la COTOREP à l'employeur de pratiquer un abattement de salaire d'un TH dont le rendement professionnel est notoirement diminué du fait de son handicap. (L.323-6; L.323-29)


Pour en bénéficier, l'employeur doit saisir la COTOREP du domicile du salarié; le handicap de ce salarié doit avoir été classé en catégorie B ou C. L'inspecteur du travail est alors dépêché sur le lieu de travail pour constater cette baisse de rendement et donner son avis sur le taux d'abattement. La décision de la COTOREP est ensuite notifiée à l'intéressé, à son employeur, à l'inspection du travail, et au service "garantie de ressources" de l'AGEFIPH.


Le taux d'abattement est fonction de la catégorie du classement COTOREP :

· catégorie B : maximum 10%

· catégorie C : de 20 à 50 %


L'AGEFIPH peut reverser un complément de salaire, au titre de la garantie de ressource.

Le médecin du travail peut conseiller cette démarche à l'employeur en cas de rendement notoirement diminué (en accord avec le salarié). Il peut également donner son avis concernant le retentissement du handicap sur le poste tenu, par l'intermédiaire du certificat médical prévu pour l'instruction du dossier COTOREP. 


L' autorisation d'abattement sur le salaire apporte une aide à l'employeur et peut, dans certains cas, éviter un licenciement.


La loi 2005-102 transforme cet abattement sur le salaire en "Aide au poste".

5) Le Contrat de Rééducation chez l'Employeur (CRE)

Déjà vu plus haut, ce contrat peut également être mis en œuvre lors d'une embauche.


 Les OIP et EPSR (CAP EMPLOI) d'une part, et le service social de la CRAM d'autre part, peuvent orienter le TH dans cette démarche en vue d'une insertion qualifiante dans l'entreprise. Les aides AGEFIPH peuvent là aussi être sollicitées.

6) Les aides à l'installation d'entreprise.


Il s'agit de subventions permettant d'aider le TH à acquérir l'équipement nécessaire à l'exercice d'une activité indépendante.


Pour en bénéficier, il faut être reconnu TH, avoir achevé une formation depuis moins d'un an au moment de la demande, être âgé de 18 à 45 ans, remplir les obligations réglementaires à l'exercice de la profession envisagée, et présenter des garanties de moralité.


L'aide vient d'abord de l'Etat: demande de l'intéressé (avec devis descriptif, montage financier) adressée à la COTOREP; la décision est prise par le préfet ou le DDTEFP. Le montant de la subvention est fixé par arrêté; elle doit être affectée obligatoirement à l'achat ou à l'installation de l'équipement nécessaire à l'exercice de la profession indépendante vers laquelle le TH a été orienté; des modalités de contrôle sont prévues.


L'AGEFIPH peut également accorder une subvention la création, en complément des aides accordées par l'Etat; elle peut participer à l'aménagement des postes de travail et de leur accessibilité. Elle peut prendre en charge, comme nous l'avons vu, la formation préalable du créateur d'entreprise et le suivi de la gestion par un organisme spécialisé (cf. supra).

B – Acquisition d'une formation qualifiante 


Le TH est orienté par la COTOREP vers ces formations qualifiantes, dans la perspective d'une insertion professionnelle.

1) Rôle des centres de préorientation :

Les centres de préorientation accueillent, sur décision motivée de la COTOREP, des travailleurs reconnus handicapés dont l'orientation professionnelle présente des difficultés particulières qui n'ont pu être résolues par l'équipe technique de cette commission. (L. 323-11; R323-33-1 à 5  )



La préorientation est opérée dans le cadre d'un stage dont la durée est en moyenne et par stagiaire de huit semaines sans pouvoir excéder douze semaines. la personne handicapée est mise dans des situations de travail caractéristiques de catégories de métiers nettement différentes les unes des autres. Elle est informée des perspectives professionnelles que lui offrent ces métiers et mise en état de pouvoir élaborer un projet professionnel en liaison avec les services de l'Agence nationale pour l'emploi.


A l'issue de la période de préorientation, le centre adresse à la commission qui a décidé de l'admission un rapport détaillé. La commission se prononce au vu de ce rapport.

2) La Formation Professionnelle pour Adultes (AFPA).
L’AFPA assure la formation professionnelle des adultes sortis du milieu scolaire.


Les structures de formations professionnelles varient selon les régions, leur fonctionnement est complexe, il faut donc bien connaître les particularités locales d’où l’intérêt des structures d’insertion que nous avons déjà vues (OIP, EPSR, PDITH), vers lesquelles le médecin du travail pourra orienter le salarié.

Cette formation n’est pas spécifique aux personnes handicapées, mais peut être un moyen de reclassement. 

3) Le contrat d'apprentissage spécialisé.


C'est une formation rémunérée, faisant l'objet d'un contrat, comprenant en alternance un enseignement théorique en centre de formation ou par correspondance, et un enseignement pratique chez un employeur agréé. (  R.119-72à79)


Cette formation est réservée aux jeunes de 16 à 26 ans, ayant le statut de TH ou assimilé ou titulaire d'une notification de la Commission Départementale d'éducation Spécialisée (CDES); Le candidat doit être inscrit dans une Centre de Formation des apprentis (CFA) ou un Centre de Formation et d'Apprentissage Spécialisé (CFAS).L'avis du recteur est sollicité s'il y a des aménagements pédagogiques. Le contrat d'apprentissage définit les modalités de la formation générale et celles de la formation dans l'entreprise; il doit être enregistré auprès de la DDTEFP.


La durée normale du contrat d'apprentissage est de 2 ans (1 à 3 ans pour certains métiers), mais cette durée peut être augmentée d'1 an sur décision de la COTOREP.


Des aménagements peuvent être cofinancés par l'Etat et l'AGEFIPH, tant sur le plan pédagogique que sur le plan matériel.


L'Etat et l'AGEFIPH subventionnent l'apprenti (qui touche également une rémunération), l'employeur, et le CFA.


Le médecin du travail a ici un rôle d'information. Il pourra être amené à se prononcer sur l'aptitude de l'apprenti au poste occupé chez l'employeur.

4) Les stages en centre de rééducation professionnelle.

Déjà vus supra, ils permettent à des TH qui ne peuvent plus bénéficier du circuit scolaire, d'accéder à une qualification qui favorisera leur insertion .

C – Orientation vers un travail en Milieu Protégé .

Cette orientation est décidée par la COTOREP.

1) Les ateliers protégés.

L'atelier protégé a pour but de permettre au TH d'exercer une activité professionnelle salariée dans des conditions adaptées à leurs possibilités. Il peut également favoriser l'accession du TH à des emplois en milieu ordinaire.( L.323-29à33; R.323-60à63-5; D.323-25-1; R.241-42 ) 

Placé sous la tutelle du Ministère du Travail, cet atelier s'intègre dans l'économie normale de marché; il peut avoir une production ou une activité de sous-traitance. Tenu d'assurer son équilibre financier, il peut cependant  recevoir des subventions de fonctionnement.

Pour y avoir accès, il faut une RQTH et avoir une capacité de travail au moins égale à 35% de la capacité "normale" de travail. Toutefois, si la capacité du TH est inférieure à 35%, mais est susceptible d'évoluer favorablement, la COTOREP peut autoriser son embauche pour une période d'essai de 6 mois (éventuellement renouvelable) au terme de laquelle la COTOREP se prononce de nouveau, sur avis du directeur de l'atelier.

Les salariés de cet atelier sont des salariés à part entière  bénéficient de toutes les dispositions légales du milieu ordinaire de travail, en particulier de la représentativité du personnel et du suivi par la médecine de santé au travail (le médecin du travail donne donc un avis d'aptitude et conseille l'aménagement des locaux et du matériel de production); les droits aux prestations sociales et au chômage leur sont ouverts.

Leur salaire est composé d'un salaire direct versé par l'atelier (au moins 1/3 du SMIC) plus un complément versé par l'AGEFIPH.

A partir du 01/01/06, la loi 2005-102 transforme les Ateliers Protégés en Entreprises Adaptées qui comporteront quelques modifications quant au financement et au salaire (qui ne tiendra plus compte du rendement et ne pourra être inférieur au SMIC).

2) Les Centres d'Aide par le Travail (CAT).

Le CAT est à la fois une structure de mise au travail et une structure médico-sociale dispensant les soutiens requis par l'intéressé. ( Code de la Famille et de l'Action Sociale )

Les CAT sont le plus souvent gérés par des associations privées à but non lucratif, sous la tutelle de la DDASS qui contrôle leur gestion financière, administrative et médico-sociale. Chaque CAT à sa spécificité quant aux types de déficiences qu'il peut prendre en charge.

Ils ne relèvent pas du Code du Travail, mais du Code de la Famille  et de l'Action Sociale; leur création est soumise à l'agrément de la Commission Régionale des Institutions sociales et médico-sociales. Les TH n'y ont pas le statut de salariés;  il n'y a donc pas "d'embauche" ni de "contrat de travail" au sens où l'entend le Code du Travail; de même, les TH n'y bénéficient pas de la représentativité du personnel ( pas de CHSCT etc…).

Par contre les dispositions du Code du travail concernant l'hygiène et la sécurité, ainsi que le suivi par la médecine de santé au travail, s'y appliquent : le médecin du travail donne son avis sur les aménagements de poste et les travaux à effectuer en fonction des capacités des travailleurs.

Pour y avoir accès, le TH doit être âgé d'au moins 20 ans (dérogation possible à partir de 16 ans) et remplir une des conditions suivantes .

· Avoir une capacité de travail inférieure au tiers de la normale

· Présenter des difficultés  d'adaptation en milieu ordinaire de travail ou en atelier protégé

· Requérir des soutiens médicaux-sociaux ou psychologiques spécifiques

L'intégration en CAT est précédée d'une période d'essai de 6 mois renouvelable une fois.

Le salaire du TH est composé d'une part, d'une rémunération par le CAT de 15% du SMIC en moyenne (au moins 5%) et d'un complément versé par l'AGEFIPH, et d'autre part , du fait du handicap, d'une Allocation Adulte Handicapé (AAH) décidée par la COTOREP et versée par la Caisse d'Allocations Familiales.

